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PROJET DE RÉSOLUTION

LES AMÉRIQUES: RÉGION LIBRE D’ARMES BIOLOGIQUES ET CHIMIQUES

(Déposé par la Délégation du Costa Rica, coparrainé par les Délégations du Panama et
du Pérou, et approuvé par la Commission à sa réunion du 19 mai 2003)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport annuel du Conseil permanent (AG/doc…../03) et, en particulier, la section relative au Rapport de la Commission sur la sécurité continentale; 

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la communauté internationale est déterminée à éradiquer la production, l’emploi, le stockage et le transfert des armes biologiques et chimiques;

RAPPELANT ses résolutions “Coopération pour la sécurité et le développement dans le Continent américain: Contributions régionales à la sécurité globale” [AG/RES.  1236 (XXIX-O/93)]; et “Appui interaméricain à la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction” [AG/RES: 1624 (XXIX-O/99)];

RECONNAISSANT que l’établissement des zones exemptes d’armes biologiques et chimiques constitue un mécanisme effectif et concret qui contribue à garantir  la paix et de la sécurité internationales;

TENANT COMPTE de la nécessité urgente de faire face à cette menace à l’humanité dans le cadre de l’Organisation des États Américains, et au moyen de la coopération internationale;

RÉAFFIRMANT la même résolution AG/RES. 1236 (XXIII-O/93), et l’importance d’empêcher toutes les formes de prolifération d’armes de destruction massive et de leurs vecteurs au moyen de l’adoption d’un contrôle efficace des exportations de technologies et de marchandises à double usage, en tenant dûment compte de leur usage légitime à des fins pacifiques 

DÉCIDE:

1. De proclamer l’objectif de faire des Amériques une région libre d’armes chimiques et biologiques.

2. De réaffirmer son engagement en faveur de la Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l'emploi des armes chimiques et sur leur destruction ; de la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la production et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction ; du Protocole de Genève de 1925, et de la Convention de La Haye de 1907.

3. D’inviter instamment les États membres qui ne l’ont pas encore fait à signer ou ratifier, selon le cas, la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction, et la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la production et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction, et à envisager de souscrire au Code de conduite international contre la prolifération des missiles balistiques (CP/CSH/INF.21/03).

4. De prier les États membres d’adopter au niveau national des mesures visant à la mise en application de la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction, et à la mise en œuvre de la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la production et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction.

5. De demander au Secrétaire général d’établir un rapport dans lequel seront recensées les mesures adoptées par d’autres organisations internationales sur des questions relatives à la prolifération des armes biologiques et chimiques, et de le présenter au Conseil permanent avant la trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

6. De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies.

7. De demander au Secrétaire général de lui soumettre un rapport à sa trente-quatrième Session ordinaire sur les suites données à la présente résolution.
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